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Première journée

La problématique du développement durable
en milieu'urbain

1. DISCOURS D'ACCUEIL, PRÉSENTATION DU THÈHE .ET DE LA
DÉHARCHE DE L'ATELIER

Monsieur Patrice Leblanc, "Executive  Secretary" du Conseil
canadien de la recherche sur les evaluations environnementales
(CCREE), procède à l'ouverture te l'atelier en souhaitant la
bienvenue à tous les participants .

Les ob&tifs

Après un tour de table de présentation, madame Louise Roy,
présidente de l'atelier, en rappelle les trois objectifs:

a) examiner et préciser la problématique du développement
urbain viable (NV);

b) évaluer les concepts et les méthodes qui sous-tendent
l'évaluation environnementale (EA) du développement urbain
viable;

c) déterminer des perspectives de recherches et établir un
réseau matière de développement,
d'évaluate?on environnementale .

urbain viable et

Elle souligne que l'atelier devrait permettre d'établir les
liens à développer entre les concepts de développement urbain et
de développement viable, entre les impératifs économiques et les
mécanismes de prise de décision politique, entre les avancées de
la recherche et l'action. Elle souhaite également qu'à travers
une meilleure connaissance des initiatives prises dans dffférentes
villes, on puisse dégager des voies vers des interventions plus
systématiques en vue de faire des villes canadiennes des "villes
environnementales".

Après avoir présenté l'animateur de l'atelier, monsieur André
*Beauchamp, madame Roy cède la parole à monsieur Barry Sadler de
"Institute of the North American West".

1 Afin de faciliter la lecture, la forme masculine est
utilisée ici à titre épicène seulement.
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La problématique

Monsieur Barry Sadler prkente à son tour quelques unes des
grandes dimensions de la problématique, insistant sur la nécessité
de mieux en opérationnaliser les concepts et sur quelques unes des
questions qu'elle soulève. Comment, Par exemple, concilier
préoccupations écologiques, aspirations à l'égalité des citoyens
et impératifs économiques? Comment evaluer, et maintenir, le
capital "naturel" des villes?

Puis, Monsieur Sadler rappelle quelques principes de base de
la problématique du développement durable: le respect des
dimensions humaines, la maximisation de l'efficacité des ressources
disponibles, le respect de la capacité de régénération des
ressources, le respect du niveau d'assimilation des déchets
produits, l'exploitation en fonction de la disponibilité des
ressources de substitution. Il met ensuite en perspective les
trois approches qui seront présentées dans la matinée: le
développement urbain viable, le programmes 'Villes et villages en
santé" (agglomérations saines), et les régions vivables.

En terminant, monsieur Sadler rappelle que plusieurs des
concepts qu7 émergent actuellement ne sont pas, de fait, des
concepts nouveaux en urbanisme. Par contre, il reste à tisser des
Tiens entre les approches et à mieux discerner les points de
convergence et de divergence entre les concepts comme, par exemple,
ceux de "développement viable" et de "développement vivable".

Après avoir remercié monsieur Sadler, l'animateur, monsieur
André Beauchamp, présente ensuite le déroulement de l'atelier, tel
que décrit dans l'ordre du jour remis à chacun des participants.

2. LES PRkENTATIONS

2.1 Le développement urbain viable, l'approche de la Ville
de Flontréal

La première partie de la présentation est faite par monsieur
Pierre 6odin, chef de division du Service de la planification et
de la concertation de la Ville de Ilontréal.

,

,
Après avoir remercié les organisateurs de l'atelier et exprimé

sa satisfaction d'avoir l'occasion d'échanger avec les participants
à l'atelier, monsieur Gadin présente la réflexion amorcée depuis
environ un an par la Corporation de la Ville de tlontréal. Trois
grands principes s'en dégagent:

a) Toute activité urbaine doit viser la diminution du
gaspillage des ressources, renouvelables ou non;
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b) une ville doit être conçue comme un environnement à gérer
et à planifier (qualité de l'environnement bio-physique);

c) il faut développer le pouvoir d'attraction de la ville afin
que celle-ci puisse retenir ses citoyens et ses citoyennes.
Cela implique une attention particulière à la convivialité
urbaine.

Après avoir presenté ces principes, monsieur Gadin en illustre
l'importance en prenant comme exemple le domaine de l'énergie. On
le sait, les Canadiens sont, Par capita, les plus grands
consommateurs d'énergie au monde. Cela résulte, en partie, de la
morphologie des villes canadiennes et de leur grand étalement
urbain. Etalement qui entraîne de grandes distances entre les
points de la ville et dont découlent de grandes difficultés en
matière d'organisation du transport en commun. Les lacunes -du
transport en commun entraînent à leur tour l'utilisation des
voitures privées... et donc du gaspillage d'énergie. Sans compter
le gaspillage d'espaces , potentiellement agricoles et les
gaspillages liés au chauffage de maisons unifamiliales...

-Mais comment retenir les populations mobiles dans les villes?
Comment leur offrir un environnement urbain satisfaisant? Parmi
Tes pistes de réponse: l'un des attraits de la banlieue étant sa
relative homogénéité, il faut développer de nouvelles formes de
convivialité urbaine, basées non pas sur l'attirance vers le
"semblable", mais plutôt sur la richesse et le respect de la
diversité sociale et de la diversité ethnique. Pour retenir les
jeunes ménages, il faut aussi redonner une place aux enfants en
ville et améliorer les conditions générales de sécuritd. Et puis
pour retenir les populations qui ont les moyens de quitter la
ville, il faut absolument leur offrir un environnement bio-physique
de qualité.

En conclusion, on doit articuler une stratégie sociale b
l'amélioration de environnement bio-physique (incluant ici la
gestion efficace des déchets et celle des sols contaminés, la prise
en compte de la qualité del'air,
etc.).

l'élimination du gaspillage,
Les préoccupations environnementales doivent être portees

à tous les niveaux (social,
les services de la ville.

culturel et institutionnel) et par tous
En outre,

l'ensemble du personnel.
ils doivent être assumés par

Tout cela nécessite évidemment un
changement de la culture institutionnelle dans l'administration
municipale. La Ville de Montréal s'est déjà engagée en ce sens.

En terminant, monsieur Gadin fait état des nombreuses
collaborations entre la Ville de tlontréal et les, différentes
institutions montréalaises de recherche: projet de modélisation de
la consommation énergétique avec l'INRS-Urbanisation, projet de
recherche sur les fondants pour la neige avec 1'Ecole
Polytechnique, projet sur la sécurité urbaine avec l'Université
McGill, projet sur les facteurs de dynamisation de la vie de
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quartier avec le département d'Anthropologie  de l'Université de
Montréal, etc. Même si plusieurs de ces recherches sont encore
embryonnaires, monsieur Gadin en souligne la richesse et l'intérêt,
insistant sur leur aspect multidisciplinaire. Et si la ville
constitue un lieu de recherche exceptionnel pour les
universitaires, ajoute monsieur Gadin, les autorités municipales
ont également grand besoin de l'expertise universitaire pour
dégager les voies d'avenir et pour ne pas se contenter d'une
gestion quotidienne étroite des affaires urbaines.

Monsieur Godin laisse ensuite messieurs tlarcel Gaudreau et
Pierre J. Hamel, d e  l'INRS-Urbanisation, présenter leur document
Le _d&e_l_oppement_ uTbd_8in_ vi_ab+ _à _Bq+y$al:  qu_elques__qvenue_s__de
réflexion et d'action .

Après avoir souligné le caractére exploratoire de la L
recherche, monsieur Gaudreau attire l'attention sur le fait que le
concept de "developpement viable" convient mieux à l'environnement
urbain que celui de 'développement durable' puisqu'il s'appuie
davantage sur des critères qualitatifs.

Monsieur Goudreau, signale aussi que, comme on peut le lire
dans le document, "l'étude se veut d'abord une large réflexion sur
un modèle de développement viable, c'est-à-dire un développement
urbain qui évite le gaspillage des ressources de l'environnement
bâti et naturel, qui est capable de répondre aux besoins
fondamentaux (de santé, de sécuritd physique et économique, de
confort et d'agrément, etc.) des populations résidantes actuelles
et futures et cela dans un cadre de vie de qualité. L'étude tente
ensuite de définir les grands principes devant constituer
l'ossature d'un modèle de développement urbain viable et examine
ce que peut vouloir dire l'intégration de ces principes dans les
politiques municipales" (page 1).

Prdsentant ensuite le contenu 'de la premiére partie de
l'étude, centrée sur ce qu'il est convenu d'appeler la "crise
urbaine", monsieur Gaudreau dresse un tableau assez sombre de la
situation montréalaise, l'insérant dans
ville centrale.

la problématique de la

A. Le niveau démographique et__socio-écp_n_omique

La population

En terme démographique, le poids de Montréal a connu une
baisse absolue depuis 1971 et la stabilisation notée depuis 1986
est attribuable aux performances des municipalites de l'extrémité
est de l'île, récemment annexées. L'arrondissement ayant connu la

2 Une copie du document de 113 pages est remise aux membres
de l'aielier.
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plus forte augmentation (33%), celui du Bout-de-l'Ile, correspond
d'ailleurs à l'image traditionnelle de la banlieue.

A noter également des phénomènes, présents dans certains
arrondissements, comme la "décohabitation" des menages (36% des
m4nages ne comptent qu'une seule personne), le recul de la fonction
habitation, le vieillissement de la population (accélérée par le
fait que ce sont les jeunes ménages qui quittent vers la banlieue),
la présence des groupes immigrants (ajoutant une certaine
ségrégation ethnique à la ségrégation sociale).

En outre, la diminution du poids démographique de Montréal
entraîne une diminution de son poids politique, ce qui diminue par
le fait même la capacité de la ville de faire valoir son point de
vue à ses partenaires des autres paliers de gouvernements
(régionaux, provinciaux). Une stratégie de développement durable
passe donc par une politique de population et par une politique
d'habitation.

Les _problèmes_s_oci_aux

On a déjà établi une remarquable corrélation entre la *
décroissance démographique et divers indicateurs de sous-
développement social. A Montréal, au profil démographique évoqué
plus haut correspond donc un ensemble de problèmes sociaux comme .
le chômage, la pauvreté (dont la dégradation de l'environnement
physique est un bon indicateur), une population de sans-abri en
augmentation (suite au manque de logements pour les personnes à
faible revenu et à la désinstitutionnalisation des personnes
souffrant de troubles mentaux), l'usage de drogues, le taux
d'alcoolisme, etc. 'Même si les quartiers ne sont pas tous touchés,
il ne fait pas de doute qu'on a vu se développer de nouvelles
poches de pauvreté à Montréal.

Pour assurer le développement durable de Montréal, il faut
donc prendre des mesures visant l'amélioration de la qualitd de
vie des Montréalais tout en gardant en mémoire que certaines
parties de la population n'ont tout simplement pas les moyens
d'assumer les coûts qui pourraient être liés aux efforts en ce
sens. S'il ne fait pas de doute qu'il faut tenir compte des
dommages environnementaux (et donc, éventuellement, augmenter le
prix des biens et services), il faut aussi s'assurer que les
Hontréalais  orit lesmoyens de vivre à Nontréal.

Situation économique

Montréal est une ville qui a lourdement subi les effets de la
désindustrialisation et de le tertiarisation. Le premier phénoméne
a entraîné une forte diminution des emplois reliés au secteur
manufacturier, diminution que les nouvelles créations d'emplois
n'ont pas réussi à combler. Quant au deuxième phénomène, ses
conséquences sont plus encourageantes: environ 80 000 nouveaux
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emplois reliés à ce secteur ont été créés. Cependant, cela n'a pas
empêché le poids relatif de Montréal dans sa région immédiate de
passer de 69% à 53% entre 1971 et 1986.

On ne prévoit pas d'amélioration notable de la situation d'ici
. 20001;. le taux de chômage devrait continuer de se situer autour de

10%.

B. La--qualité du milieu de vie

En matière de qualité de vie, le quartier joue un rôle .
fondamental. C'est le lieu qu'on cherche à s'approprier, le lieu
d'identification, le lieu de l'inscription dans l'espace.

A Montréal, les années 60 et 70 ont vu des bouleversements
irréparables détruire certains quartiers: démolitions massives de
logements, déplacements de populations, destruction du cadre bâti
(récemment,
etc.

le respect de ce dernier semble s'imposer davantage),
En ce qui concerne les espaces, verts, et même si leur valeur

est depuis longtemps reconnue, des raisons d'efficacité et de
rentabilitd les grugent encore constamment.
d'une approche strictement comptable,

Malgré les limites

que le Comité interministériel
monsieur Gaudreau rappelle

sur les parcs en milieu urbain
concluait, en 1983, a un déficit de 13 000 hectares d'espaces verts
dans la région métropolitaine. On estime que les parcs de la
région ne représentent que 37% de la moyenne nord-américaine. La
population montréalaise est aussi privée, définitivement sans
doute, de l'une des ses plus grandes. richesses: les rives de son
fleuve.

Par ailleurs,' il faut l'effort
l'aménagement des ruelles.

signaler accompli pour
M ê m e  s ’ i l  r e s t e  ehore d e s  e f f o r t s  à

faire en matière de sécurité, les ruelles constituent un lieu de
socialisation privilégié pour les jeunes et mdritent donc une
attention particulière.

vie,
Malgré l'aspect subjectif de l'évaluation de la qualité de
il n'en demeure pas moins que certains efforts s'imposerit

d'eux-même: diminution des activités non-compatibles, de la
pollution sonore,
l'air, etc.

de la pollution visuelle et de la pollution de

C. Le niveau politico-administratif

Dans la région métropolitaine,
local présente plusieurs anomalies.

le système de gouvernement

municipalites, qui prdsentent
On y compte en effet 102

importants:
des déséquilibres démographiques

en incluant Montréal, avec son million d'habitants,
trois municipalités seulement ont plus de 100 000 habitants.

La création de la Communauté urbaine de Montréal (1969) et
celles des municipalités régionales de compté (MRC - 1979) ont de
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plus ajouté un palier supramunicipal de gouvernement, sans pour
autant permettre l'apparition de table unique de concertation et
sans que se dégagent de volonté ou d'objectifs communs chez les
intervenants. Encore aujourd'hui, des intérêts divergents
s'affrontent (éparpillement, du développement vs développement de
la ville centrale, lutte à la pauvreté dans les quartiers vs
gentrification, etc.).

On sait que la forme urbaine résulte des interventions
publiques, que ce soit à travers le développement du réseau
routier, les programmes d'accès à la propriété ou autrement. Mais,
dans la région métropolitaine, ces interventions publiques restent
dispersées, mal planifiées et non coordonnées.

Après cet exposé sur la situation générale de Montréal (qui
couvrent pas

Xpport)
toutes les sections de la première partie du

monsieur Gaudreau laisse à monsieur Pierre 3. Hamel le
soin de présenter la deuxième partie de la recherche portant sur
les principaux paramètres d'une approche de développement urbain
viable.

Monsieur Hamel commence par rappeler l'importance vitale du
développement économique dans un contexte de pauvreté et de chômage
comme celui que connaît Montréal; ce qui s'impose c'est donc de
trouver l'articulation entre développement économique et
développement environnemental, de trouver comment concilier les
exigences de l'économie et celle de l'écologie.

Dans la recherche de cet "optimum", deux constatations
s'imposent d'emblée après un relevé de la littérature: l'absence
de solutions réelles et l'absence de vision d'ensemble. Reprenant
tour ’ tour
littérature

les principales approches proposées dans la
, monsieur Hamel en a fait ressortir les limites.

Ainsi,
critères

la recherche d'un optimum écologique (reposant sur des
comme la préservation des équilibres écologiques, la

préservation de l'énergie, la maximisation de la biomasse, etc.)
peut conduire à négliger des aspects qualitatifs importants puisque
deux 'quantités égales" de matière vivante ne sont
nécessairement comparables.

Pas

De son côté, l'approche .d'évaluation des impacts
environnementaux par la méthode coûts-bénéfices, très populaire en
Amérique du nord, se veut plus pragmatique.
niveau des projets des promoteurs,

Conduite à l'aval, au
elle consiste à évaluer les

coûts entraînés par la réalisation d'un projet et d'y ajouter ceux
entraînés par les dédommagements qu'il faudra faire pour en
atténuer les nuisances avant de comparer le résultat ainsi obtenu
aux avantages escomptés. Si cette approche peut s'avérer
relativement efficace quand on l'applique à un environnement bio-
physique, il en va tout autrement quand on doit faire entrer en
ligne de compte des éléments humains et sociaux, éléments
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pratiquement impossible à mesurer, à évaluer et surtout à pondérer.
Même à l'aide de la mdthode dite "avantages-coûts", les
comparaisons restent très difficiles à faire. En effet, cette
dernière méthode repose sur l'illusion que les coûts reliés à un
projet seront perçus
groupes concernds.

et évalués de la même façon par tous les
Ce qui est faux puisque l'évaluation se fait,

au moins en partie, à partir de la capacité de payer... qui n'est
: pas jamais la même pour tous.

Par ailleurs, les méthodes multi-critères, où sont également
prises en compte des évaluations faites à partir de critères non
strictement mondtaires, introduisent l'idée de pondération; idée
reposant sur la croyance qu'il existerait, pour l'ensemble de la
collectivité, des valeurs communes, des intérêts convergents. Ce

. qui est également faux: il n'existe pas de hiérarchie des valeurs
et des intérêts commune à tous les groupes d'une collectivité et
à toutes les collectivités.

Cela nous raméne donc, dit Pierre 3. Hamel, à la dimension
politique des décisions à prendre; selon monsieur Hamel, c'est au
niveau politique qu'on peut arbitrer
jeu; ce sont les élus,

les intérêts divergents en
responsables devant leur électorat, qui

doivent prendre les décisions, non les experts. Faute de temps, il
conclut, rapidement, en proposant comme objet d'une nouvelle
approche de la ville le concept d'éco-sociosystème  urbain. Ce
concept s'appuie sur l'écologie humaine et tente d'intégrer
écologie et sciences humaines. ,

Enfin, monsieur Hamel suggère la mise au point d'un plan, le
plus précis possible, de développement urbain viable.
serait élaboré non pas en

Le plan

mais, plus réalistement,
fonction de valeurs présumées communes

d'un tel plan,
d'objectifs partagés.

les projets de développement
Après l'adoption

pourraient être évalués
en fonction de leur correspondance au plan.

L'animateur remercie messieurs Godin, Gaudreau et Hamel avant
de donner la parole à madame Shirley Lewchuck pour la deuxième
présentation.

2.2 6lobe 90 - thème urbain

Madame Shirley Lewchuck, du Centre for Future Studies in
Housing et Living Environne ts, présente, brièvement, les travaux

5de la conférence 'Globe 90" .

3 Les membres de l'atelier ont reçu deux courts documents:
Globe _ ___"90 Conference - Urban D_evelopment  Stream/ Summary, et
Streams CI andT2 - Ur?jan Devxpment/Globe  90
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La conférence avait deux objectifs:

a) la promotion de solutions pratiques aux défis posés par le
développement durable et

b) l'identification des possibilités d'affaires associées à
celles-ci.

Quant à la section de la conférence cowacrée au développement
urbain, elle avait deux objectifs supplémentaires:

a) aborder plus spécifiquement le concept de développement
durable, incluant ses dimensions environnementale, économique
et sociale et

b) identifier les rôles et responsabilités des différents
"joueurs" engagés dans la planification, la gestion et la mise
en application des stratégies développement durable (au niveau
local, régional, national, international)

Madame Shirley Lewchuck a ensuite résumé les conclusions qui
se sont dégagées de ces travaux:

1. Dans les villes, les problémes environnementaux' sont
inexectricablement  liés aux questions sociales et aux développement
économique. Toute stratégie de développement urbain durable doit
donc tenir compte de tous ces éléments si on veut espérer assurer
la qualité de la vie urbaine, dans tous les pays du monde, et
pouvoir répondre aux besoins des populations actuelles sans pour
autant compremettre.  les possibilités pour les générations à venir
d'en faire autant;

2. Pour améliorer la qualité de la vie en milieu urbain, il
importe de développer des'indicateurs fiables afin de permettre à
tous les intervenants concernés de mieux comprendre la nature des
problèmes poses, de pouvoir en identifier et en évaluer les
solutions et de pouvoir ensuite dégager les stratégie les plus
appropriees;

3. Les stratégies orientées vers le développement durable doivent
tenir compte de tous les "partenaires" urbains. Pour intdgrer
toutes les composantes du développement durable, il faut s'assurer
de la participation active de tous les paliers de gouvernement, de
celle des différentes agences gouvernementales ou internationales,
du monde des affaires,
des populations visdes..

des organisations non-gouvernementales et
Il faut également que se ddveloppent des

liens entre ces différents partenaires;

4. Les solutions locales sont trés importantes.
différente et il

Chaque ville est

collectivités
existe des disparités importantes entre les

développées et les collectivités en voie de
développement. Les politiques, programmes et projets spdcifiques
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doivent tenir compte de ces différences. Cela nécessite une prise
de responsabilité par la population et les secteurs privés et
communautaires au niveau local.

5. Nous devons reconnaître le rôle important de chacun des groupes
urbains d'intérêts. Chacun d'eux a sa propre dynamique et un rôle
crucial à jouer dans le développement de stratégie efficaces et
durables.

- Le gouvernement doit assurer un leadership et servir de
"facilitateur" de changement. Cela peut se faire à travers
le développement de politique et de programme de développement
comme à travers un partenariat direct avec le secteur privé;

- Le milieu des affaires peut trouver ouvertures intéressantes
dans les projets de développement durable. Parmi les secteurs
identifiés: l'approvisionnement et le traitement des eaux, les
systémes de transport centrés des alternatives à l'automobile
(bicyclettes, systèmes électriques de transport public);

- Le développement durable est aussi un phénoméne qui a germe
à la base; nous devons reconnaître le rôle important de la
communauté dans le succès des stratégies adoptées. Nous avons
besoin de dhvelopper des stratégies qui modifieront les
habitudes et les comportements de consommation et
encourageront la participation du public. Les divers groupes
sociaux et communautaires doivent pouvoir participer, et
collaborer, a l'amélioration de leur communauté et de leur
propre statut dans ces communautés (lutte à la pauvreté,
promotion de la santé, etc.).

6. Il a été maintes fois répété qu'il nous faut revoir notre
approche en matière de transport. Pour cela, il faut reconnaître
que les transports ne constituent pas d'abord un problème mais
qu'ils offrent plutôt de nombreuses possibilités. A cet égard, les
conférenciers ont souligné, .de manière quasi unanime, l'importance
de mieux lier la gestion des transports à une meilleure
planification urbaine. Il ne s'agit pas seulement de trouver des
technologies et des combustibies  alternatifs mais aussi d'adopter
des perspectives sociales et économiques plus larges de la question
des transports. Il faut développer des liens stratégiques entre
la planification du territoire, la densification urbaine, la
rdduction des transports privés, le développement des transports
en commun, l'amélioration des flux de circulation et il faut les
intégrer dans les plan d'aménagement, de la gestion de la. demande,
et du développement de l'infrastructure.

7. La plupart des conférenciers ont souligné le besoin de
changements économiques importants pour répondre aux défis
environnementaux et sociaux. A plusieurs reprises, on a souligné
le besoin de réforme en matière de taxation, de fixation de prix
des biens essentiels et de programme de lutte à la pauvreté.

..I .
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8. En matière d'urbanisme, une vision globale est essentielle à
l'élaboration de stratégies de développement durable. A travers
l'atelier consacré au développement urbain, les études de cas et
les sessions de travail, on a souligné la nécessité de
planification et de gestion stratégiques.
et flexibilité; exige aussi d'intégrer

Cela exige leadership
les différents secteurs

public, privé et communautaire. Et cela exige également la mise
au point de stratégies de prise de décisions prenant en compte les
variables sociales, économiques et environnementales et basées sur
l'information obtenue à partir d'indicateurs fiables de ces trois
diffdrentes variables.

9. Finalement, pour faire face à la crise actuelle, le
développement urbain durable demande l'intégration des strat6gies
énumérées plus haut, et ce aussi bién au niveau local, régional,
national qu'international. Il est également important d'assurer
une interaction entre les différents paliers de développement; il
faut aussi développer les mécanismes de partage de l'information
et des résultats des expériences tentées, que ce soit dans les pays
ou les villes ddveloppés ou en voie de développement.

En conclusion, madame Lewchuck a souligné que les travaux de
la conférence ont aussi montré que,
situations, il

malgré la diversité des
existe de nombreux points communs entre les

problèmes de toutes les villes. Des stratégies semblables peuvent
donc être envisagées et il importe au plus haut point de développer
les mécanismes d'information et de communication, et ce à tous les
niveaux.
mériterait

Ce dernier point, souligne encore madame Lewchuck,
beaucoup plus d'attention qu'on ne lui en accorde

généralement: c'estsouvent le manque d'information qui empêche la
participation de la population, qui amène la répétition d'erreurs
et qui entraîne la dispersion des efforts de recherche. C'est donc
un aspect crucial du développement durable.

Monsieur Beauchamp remercie madame Lewchuck de cette
présentation.

2.3 "Villes et villages en santé' (Agglomérations urbaines
saines)

C'est madame Susan Berlin, coordonnatrice du projet pour
l'Institut canadien d'urbanisme.  qui
du programme

a présenté les grandes lignes
"Villes et village en santé" ("Healthy cities").

Madame Berlin souligne d'abord que le concept de “sar\té" prend
ici un sens très large, intimement lid à la condition
économique des personnes.

socio-
Par exemple, quand on sait que c'est

l'isolement qui mène un grand nombre de personnes âgées
l'institutionnalisation,

vers
on comprend à quel point la question de

santé est lide à celle des transports, du logement, etc.
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C'est ce que reconnaît la Charte d'Ottawa pour la promotion
de la santb,
l'éducation

adoptée en 1986, qui fait de la paix, du logement, de
et d'un niveau adéquat de revenu des conditions

essentielles de santé. Et comme plusieurs de ces conditions
relèvent, directement ou indirectement, des gouvernements
municipaux, ceux-ci ont donc un important rôle à jouer en matière
de promotion de la santé.

Depuis septembre 1988, le Canada s'est doté'd'un  Secrétariat
qui sert de catalyseur en faveur de "Villes et villages en santé",
qui fait la promotion des principes fondamentaux du programme et
qui cherche à établir un réseau efficace entre les 50 ou 60
municipalités canadiennes qui ont déjà adhéré au programme.

Madame Berlin a ensuite donné quelques exemples montrant
toutes les ramifications possibles de l'action municipale en
matière de santé: politique d'achat excluant l'achat de tasses en
plastique nocives pour la santé; politique de rdfection des
trottoirs les rendant sécuritaires pour les personnes âgées, etc.,
e t c . ,  e t c .

Elle insiste ensuite sur l'importance de la participation la
plus directe possible de la population, aussi bien pour comprendre
les problèmes (par exemple, qui peut mieux que les femmes de ménage
qui assurent l'entretien des édifices gouvernementaux
fermeture

après la
des bureaux faire état des problèmes de transports

publics la nuit?) que pour trouver des solutions. De même, pour
éviter le syndrome "Pas-dans-ma-cour", il est crucial que les
populations soient consultées dès le début du
changement. A noter également,

processus de
le manque de confiance de plus en

plus marqué d.e la population envers les "experts".

A partir de l'exemple de la ville de Sherbrooke, madame Berlin
a montré comment on peut initier la recherche 'de solutions
concrètes aux problèmes de santé de la population. Première &ape:
la formation d'un comité central multipartite chargé d'identifier
les différents problèmes
sélection

de santé de la population.
d'un nombre

Puis, la
restreint de problèmes prioritaires et

formation de groupes de travail (formé d'experts, de repr4sentant.s
des différents groupes sociaux et communautaires, des milieux de
la santé, des affaires, etc.) avec le mandat de mettre au point de
projets précis qui seront pris en charge par la population et, le
cas échéant, de concevoir des "joint-ventures" assurant leur
financement et leur réalisation.
résultats obtenus.

Finalement, l'évaluation des
Cet exemple pourrait être repris ailleurs.

Ce qui importe ici c'est non seulement de trouver des
"solutions" aux problémes soulevés mais aussi de donner un pouvoir
nouveau aux citoyens,
de solutions à

de les engager activement dans la recherche
leurs problèmes. L'impact de tous les petits

projets se répercute ainsi en changement de perspective plus
globale.
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En conclusion, madame Berlin souligne quelques aspects
novateurs du programme etquelques uns des défis qu'il soulève:

a) l'accent sur un processus "transculturel" ("cross-
cultural");

b) la recherche de nouveaux modes de résolution de conflit;

c) le développement de nouveaux processus de prise de
dhcision moins centrés sur 1
la reche&he de consensus réel
participation générale et peut
(ex. de la méthode Quaker);

d) la révision d'une approche

'affrontement et davantage sur
- ce qui exige une plus grande
mener à de meilleures ddcisions

trop strictement "scientiste',
qui, divise artificiellement les problèmes. Il faut tenir
compte des effets à long terme... malheureusement peu connus
encore. D'où besoin de meilleures recherches et de meilleurs
processus d'évaluation.

e) la création d'un vocabulaire mieux adapté à la complexité
des problèmes soulevés; les nouveaux concepts devraient
permettre d'inclure les dimensions environnementales,
économiques, sociales, etc. des phénomènes. Par exemple, le
terme "santé" peut lui même être porteur d'ambiguïtds mais il
n'en existe pas d'autres de plus satisfaisants.

Madame Berlin insiste aussi pour qu'on soit très vigilant afin
de ne pas susciter 'de compétition inutile entre les approches de
"développement durable", de "développement urbain viable" ou de
"villes en santé". Il faut absolument éviter la dispersion des
efforts, leur desintégration et miser plutôt sur la collaboration
et la similitude des objectifs.

Monsieur Beauchamp remercie madame Berlin de sa présentation.

2.3 Régions vivables

Pour la troisième présentation, la parole est ensuite donnde
à monsieur Peter Boothroyd, de la "School of Community & Regional
Planning" (U niversity of British Columbia) de Vancouver.

Monsieur Boothroyd distribue aux participants le document "An
E_va_luation _of___the__Gre_ater -Vancouver Region in the Context of
Sustainable Development préparé par Dianna Colnett. Sans reprendre
Te contenu de la recherche, et tout en disant ne pas partager non
plus toutes ses conclusions, monsieur Boothroyd signale que
l'exemple de Vancouver tend à démontrer que trois des grands
principes qu'on voudrait voir adopter en matière en développement
urbain viable - à savoir une approche globale ('comprehensive"),
stratégique et reposant SUI" la participation publique - se sont
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r&vélées impossibles à appliquer!!!! Plus encore, si on compare
le plan de la ville de Vancouver adopté en 1975 ("The Livable

Region Strategy", p.8) et celui de 1989 ("The Livability Goals for
Greater Vancouver", p. ll), on constate que la. ville s'est
éloignée, en matière de plànification régionale, de l'adoption
d'objectifs concrets au profit de vagues declarations d'intention,
très difficilement opérationnalisables.

Prenant à son tour la parole, monsieur Graham Hurchie,
'Director Planning" de la municipalité de Surrey, se dit à la fois
d'accord avec l'évaluation de P. Boothroyd... et un peu plus
optimiste que lui, au moins au niveau local. Ainsi, s'il est
juste de constater que les autorités provinciales actuelles
's'éloignent des processus de consultation publique, il n'en va pas
de même à d'autres. paliers de gouvernement. C'est notamment le cas
au niveau de la municipalité de Surrey qui devrait connaître un
fort développement au cours des cinq prochaines années.

Les études comparatives disponibles, signale monsieur Murchie,
tendent à démontrer que si la population est prête à payer pour les
programmes environnementaux, elle est ceperidant de plus en plus
méfiante envers les interventions publiques. La population exige
des interventions mieux ciblées et plus efficaces. Ce qui n'est pas
toujours facile...

Par ailleurs, certaines décisions DOIVENT être prises, et cela
même si toutes les recherches ne sont pas complétées et même si
toutes les consultations n'ont pas été faites. Prenant l'exemple
des tranchées en temps de guerre, monsieur Murchie signale que,
dans pareilles situations la prise de décision ne peut se faire à
travers un long processus d'élaboration de consensus acceptable
pour tous, comme cela se fait dans les communautés quakers... Que
ce soit en matière de transport, d'étalement urbain ou de politique
d'habitation, les responsables politiques doivent prendre des
décisions en fonction de contingences concrètes. Par exemple, on
peut, abstraitement, souhaiter le développement d'un meilleur
système de transport en commun et, concrètement, ne pas avoir les
moyens de le mettre en place...

En terminant, monsieur Murchie signale que le terme de
*concertation", très utilisé en contexte québécois, n'a pas
d'équivalent au Canada anglais et qu'il serait peut-être utile d'en
trouver une traduction adéquate. Et il rappelle que les
collectivités conçues et planifiées par les fonctionnaires ne sont
Pas viables: ce sont les communautés qui construisent les
communautés...

Par la suite, madame Joan Sawicki,
la municipalité de Barnaby,

conseillère municipale à
appuie les propos de monsieur Murchie.

Elle signale d'abord que le bourbier économique et écologique
actuel résulte d'une longue série de mauvaises décisions et qu'il
est tout à fait utopique de rêver d'une potion magique qui
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permettrait de tout résoudre rapidement. Si les fonctionnaire ont
besoin d'études, précise Madame Sawicki, les responsables
politiques ont pour leur part-besoin qu'on les aide à prendre des
décisions.

Dans certaines municipalités, les rapports de force à
l'intérieur du conseil et/ou entre les élus et les fonctionnaires
peuvent être très polarisés et renderit la prise de décision
éclairée très difficile. Il est donc important que les élus
soients aussi très sensibilisés aux exigences environnementales.

.

Madame Sawicki insiste pour dire que quand on modifie le
processus de prise de décision, en le rendant plus ouvert, on
change aussi les décisions qui en résultent. D'où l'importance de
la participation des employés municipaux, des élus et des citoyens
dans ces processus.

Madame Sawicki signale aussi l'importance d'une planification
intégratrice, axée sur l'éco-systéae  . Elle illustre son propos
a partir de l'exemple des questions soulevées par la.gestion des
ddchets. En effet, comme on en a fait l'expérience à Barnaby, une
gestion efficace des déchets demande une stratdgie intégrée qui
couvre aussi bien le ramassage et le recyclage des déchets
domestiques, la conversion des automobiles à des formes d'énergie
moins polluante, l'adoption de clauses préfërentielles pour les
entreprises non polluantes dans les politiques d'achat, des
mécanismes précis d'évaluation des risques environnementaux lors
de l'adoption de projets importants que le soutien aux organismes
de protection de lanature. Toutes ces initiatives sont liées et
il importe de développer une approche la plus large, la plus
intégratrice possible.

La volonté politique est là, soutient madame Sawicki. Ce qui
est maintenant nécessaire c'est que les experts, tout en continuant
des études à plus long terme, offrent des 'éléments de solutions
immédiatement utilisables. Des éléments qui pourront se traduire
en rdsolution à présenter au conseil municipal. Et des éléments
qui permettront de faire adopter par les élus les meilleures
résolutions possibles. Dès maintenant.

Monsieur André Beauchamp remercie les trois personnes qui ont
présenté la situation dans la r6gion de Varicouver et demande à la
présidente de l'atelier, madame Louise Roy, de conclure les travaux
de la mat-Ne.

3. CONCLUSION

Des présentations de la matinée, Madame Louise Roy retient
tout particulièrement les points suivants:
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a) le besoin d'une approche globale, reconnaissant les liens
entre les dimensions environnementales, économiques et
sociales; la nbcessité  également de développer un vocabulaire
plus precis permettant des analyse mieux intégrées. Le
vocabulaire actuellement disponible rend encore difficile la
simple description des problèmes;

b) la nécessité de prendre en compte toute la @‘toile de fond”
des défis actuels, ce qui inclut des phénomènes comme la
pauvreté, le vieillissement de la population, etc. Cette
"toile de fond" fajt aussi apparaître de nouveaux interfaces
entre les composantes, économiques, culturelles et ethniques
des villes;

c) l'urgence de trouver des solutions concretes aux problèmes
auxquels les villes doivent actuellement faire
(transport, energie,

f a c e ,
approvisionnement en eau, etc.) et cela

même s'il reste des perspectives globales à définir;

d) le besoin de réflexion en ce qui a trait aux mdcanismes de
prise de décision: comment faire pour que les persowes et les
groupes intéressés se parlent, se comprenn.ent? Comment
Evoluer vers des solutions de mieux en mieux concertées?

e) comme le montrent les exemples présentés (Sherbrooke,
Barnaby, etc.), la conservation des ressourcés naturelles et
bâties, le développement d'une plus grande convivialité ou la
promotion de la santé exigent des efforts de concertation,
aussi bien au niveau de la conception que de la réalisation
des projets; .

f) l'importance de mieux prendre en compte les nécessitds et
les exigences de la gestion quotidienne des villes de même
que les contraintes auxquelles les élus Sor\t  soumis.

La séance de la matinée se termine avec cette syrithèse.
Monsieur Beauchamp invite les particîpaqts au repas qui leur est
offert.

4. TABLE RONDE

En ouvrant la séance de l'après-midi, l'animateur, monsieur
Andrd Beauchamp,
sur le troisiéme,

rappelle les objectifs de l'atelier en insistant
la recherche de perspectives de recherche.

4.1 Prkentation  des idées principales et des relations

IJq tour de table permet ensuite de recueillir les premières
réactions. Les Gléments suivants or\t alors surtout retenu
l'attention des participants:



a) Si les points de convergence entre les p a r a d i g m e s
présentés ce matin (développement durable, villes en sar?té,
développ-ement viable) sont importants, il ne faudrait pas pour
autant croire trop facilement au consensus. Seuls des
changements radicaux et fondamentaux permettront de s'orienter
vers le développement viable ou durable. Ces changements
nécessiteront des sacrifices, des choix difficiles; il exigera
de lourds prix à payer. L'intégration réelle - et essentielle
- des impératifs de développement économique est extrêmement
difficile à réaliser. Il  ne s'agit Pas simplement de
"développement" mais bien de "re-développement" du cadre bâti,
de la morphologie des villes, etc. Il faudra résister à la
tentation du "plus facile" et s'attaquer résolument aux
véritables problèmes qui ne pourront tous être résolus par des
solutions partielles (G. Divay).
pédagogique

En effet, malgré! leur valeur
certaine, les micro-initiatives ne pourront

amorcer les chaqgements radicaux qui s'imposent d'autant que
les cadres existants avec les failles qu'ils comportent (au
r\iveau de l'environnement bâti, des infrastructures de
transport, etc) soqt là pour rester (Michel Gariépy). Cette
position a été nuancde par certains qui miserit plutôt sur une
multitudes de petits projets err même temps que sur les efforts
au niveau de la macro-structure (S. Sawicki). Dans le même
esprit, plusieurs ont insisté sur le besoin de créer des
syqergies entre les "petits proj.ets" et des "réseaux" entre
les différentes initiatives afin d'en optimiser les retombcles
(N. Brunet).

b) Plusieurs ont tenu a rappeler que le Rapport Brundtland
ideritifie la pauvreté comme la
l'environnement.

plus grande menace à
Le développement viable doit doric prendre

en compte la lutte à la pauvreté et s'attaquer résolument au
problème du chômage. On signale à cet effet que les villes,
mieux que d'autres types d'établissement humaiq, offrent de
réelles possibilités de développement  des industries de
recyclage; cela résulte directement de la concentration des
produits à recycler et la taille des marchés qu'elles peuvent
offrir. Il faudrait doric assurer une meilleure formation
professionnelle et une orientation des recherches en ce sens.
Dans les projets de restructuration industrielle, une place
importante doit être donnée
Richardson).

à la haute techflologie (N.

c) On a aussi souligné à quel point on commence à peine à
penser la ville comme un environnement, avec les complexes
coflnections  et inter-connections que cela suppose. Cela améne
certains participants  à exprimer des réticences face à
l'élaboration d'un plan trop strict de DUV, comme le
suggéraient ce matin les représentants de l'INRS-Urbanisation.
Il importe davantage d'être attentif aux diverses dynamiques
à l'oeuvre (L. Ouimet) et de susciter une réelle participation
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de la population à travers des consultations bien faites,
orientés sur des questions précises.

d) Plusieurs ont fait remarqué l'importance des changements
de valeurs. Changements qui permettraient de mieux
reconnaître le travail jusqu'ici sous-évalué des femmes au
foyer, de l'action bén#vole, de l'engagement communautaire,
etc. Changements qui devraient aussi permettre de redonner
une place aux enfants dans les villes (S. Berlin). On a
cependant fait remarquer que les changements de valeurs
n'entraînent pas toujours des changements de comportements
(P. Godin). De même, on peut se demander jusqu'à quel point
le concept de qualit de vie est synonyme de niveau de vie et
jusqu'à quel point les citoyens - même bien informés -
accepteront de poser les gestes concrets que supposent les
stratégie de DUV (U. Chaîné). Pensons, par exemple, aux
résistances face au ramassage s6lectif des ordures ou aux
restrictions à l'usage des automobiles privées.

e) Il r7e faudrait pas sous-estimer les entraves au DUV
intrinsèques aux
Fonctionnant

structures des administrations publiques.

compartimentés,
Par départements autonomes, divisés,

s'oppose souvent
la structure même des services municipaux

à l'adoption
Richardso+

de stratégie de DUV (N.
Au niveau régional et provincial, il ne faudrait

pas oublier r1oq plus que des intérêts divergents s'laffrontent.

f) Plusieurs or\t mis l'accent sur l'éducation des jeunes et
sur un meilleur effort de diffusion de l'information et de
communication entre les partenaires privés, communautaires et
gouvernemefltaux  (S. Lewchuck).

g) On a beaucoup insisté sur les défis posés aux urbanistes
par le DUV. Sans rejeter tous les modèles passés (dont
certains retrouvent aujourd'hui une nouvelle pertinence), on
constate un besoin urgerit de tirer les leçons qui s'imposent
des conséquences parfois désastreuses des
traditionnelles,

perspectives
D'autant que si on sait que plusieurs des

modèles passés ne fonctionnent pas,
par quoi les remplacer (D.

on ne sait pas pour autant
Sherwood, N. Richardson) et que les

"erreurs passés" ont laissé des "traces" très concrètes qu'il
est impossible de simplement effacer:
dans les plans d'avenir.

il faut les intégrer
Ces réflexions ont amené certains

à proposer de s'attarder davantage à l'élaboration la plus
précise possible de différents scénarios avant chaque projet.
On a besoin de recherche appliquée qui permettrait de voir,
concrètement, les consbquences de l'adoption des principes et
concepts de base du DUV (G. Devay). 1

h) Dans les orientations de la recherche, certairis ont fait
remarquer que s'il est vrai qu' à un certain niveau, tous les
problèmes lies au DUV soqt intimement liés, le souci
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d'efficacité et de précision commande quand même de
sélectionner des probl&mes Pr&is et d'en limiter la portée.
On ne peut tout étudier en même temps (P. Boothroyd) et il
faut prioriser les priorités . . . . Certains se sont opposés à
cette approche répliquant que s'il est vrai qu'une approche
int&grée et globale de la recherche est plus difficile à
définir, elle n'en demeure pas moins la seule dont on peut
espérer, à terme, des résultats satisfaisants (S. Berlin).

i) On a souligné l'importance du design urbain, composante
essentielle mais très souvent négligée, même au sein de
l'atelier, du DUV (D. Sherwood).

j) Plusieurs ont vigoureusement d6ploré le manque d'outils
appropries à la prise de décision complexe. On a aussi rép6t6
les besoins de recherche en mati&re de résolution de conflit
adaptés à la gestion des divergences d'intérêt entre les
groupes qui s'affrontent autour d'un projet précis (J.
Sawicki). On a aussi souligné a quel point or\ connaît encore
mal les phénomènes liés à la convivialité urbaine (P. Gadin)

4.2 Synthèse

Après la pause-caf& qui suit l'échange  précédent, monsieur
Barry Sadler a présenté aux participants quelques r6flexions à
titre de synthèse. Réflexions qui s'articulent autour de six "P":
Paradigms (paradigmes), Policies (politiques), Problems
(problèmes), Process (processus), Praticalities (faisabilité) et
Packaging (enveloppe symbolique) et qui viserit à mieux identifier
les difficultés du DUV.

Schématiquement, propose monsieur Sadler, admettons d'abord
que les paradigmes er7 prbsence semblent se retrouver sur la même
longueur d'ondes même si on perçoit quand même certaines
"interférences" qu'il serait souhaitable de dissiper. Tous
reposent sur la même triade: préoccupations économiques,
préoccupations sociales et préoccupations eqvironqementales. En
prenant l'ex%emple du gâteau à partager, on peut dire qu'à travers
les préoccupations économiques apparaissent les questions liées aux
dimensions du gâteau que nous avons à partager; elles sont liées
au niveau de vie que l'on souhaite atteindre; quant à elles, les
préoccupations sociales soqt lides à la manière de partager le même
gâteau (égalité des citoyens, convivialité) alors que les
préoccupations eqvironnementales cherchent à assurer la
conservation du gâteau et en faire reconnaître 1e.s limites. Les
difficultés surgissent quarid on doit proc&der à l'int&gration  de
ces préoccupations et conjuguer simultanément rentabilité,  équité
et sécurité à long terme.

Au riiveau des politiques, monsieur Sadler signale que l'une
des principales difficultés est d'opérationqaliser  les coricepts
associés au DUV et de les rendre utiles au moment des prises de
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décisions. Cela est particulièrement difficile quand il s'agit de
chiffrer les coûts réels (économiques, sociaux, ewironnementaux)
à payer, de déterminer qui doit les assumer (dans le présent et
dans l'avenir) et d'arbitrer les inévitables conflits d'intérêts.
Le besoin d'indicateurs clairs et efficaces apparaît alors d'une
manière évider\te.

En matière de solutions aux problèmes concrets et immédiats,
la difficulté est aussi de passer d'approches globales à des
considérations particulières. Cela nous mène directement aux
pr6occupations liées à la détermination des processus à suivre et
à privilégier pour en arriver au DUV. Consultations publiques,
gestion des conflits, mécanismes de prises de ddcisions,  autant de
sujets de préoccupations qui, s'ils ne sont pas nouveaux, n'en
conservent pas moins toute leur actualité. En effet, c'est à
travers ces processus - délicats à établir - que l'on peut assurer
la faisabilité et la "mise en marché" des projets puisque c'est là
que se nouent les relations entre les élus, les urbanistes et la
population cowernée. C'est aussi de là que doivent naître les
changements de valeurs, les changements institutionnels et les
changements d'approche, tous esser\tiels au DUV.

Monsieur Beauchamp remercie monsieur Sadler pour ses
réflexions pertinentes.

4.3 Présentation des idées principales et des relations
(suite)

A l'invitation de l'animateur, les participants réagissent
ensuite aux idées qtii viennent d'être exprimées en centrant leurs
interventions sur l'identification de champs de recherche qui
mériterait d'être développés. La discussiori fait ressortir les
points suivar\ts:

a) Commentant l'image du "gâteau" proposée, on rappelle,
encore une fois, l'importance du développement économique.
Il est plus facile de distribuer équitablement url gros gâteau
qu'un petit. I l e s t donc impératif de trouver des
alternatives réalistes au développement industriel
traditionnel (S. Berlin).

b) On rappelle aussi que si, à travers les sondages, la
population s'est dite prête à assumer les coûts liés à
pro tec t ion  de  l ’envi ronnement ,
se méfie des "experts".

on sait aussi que la population
Pour rendre les enjeux clairs, il

faudrait offrir de modèles efficaces d'évaluation des risques
qui permettrait de prendre en compte aussi bien le maintien
des comportements actuels que de leur éventuelles
modifications (L. Roy).

c) Seloc plusieurs, les études prospectives et les évaluation
de rétro-action, malgré leurs difficultés, devraient être
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encouragées (N. Richardson).

d) De même, plusieurs suggèrent de coriduire  des recherches sur
les projets déjà réalisés afin d'en tirer toutes les leçons
possibles. On suggère de concentrer les recherches sur les
initiatives qui ont réussi, que ce soit en matière de
concertation et de participation du public, de modèle de
design urbain ou de modification de la culture
institutionnelle ayant permis de surmonter les résistances à
l'adoption de stratégie de DUV (M. Gariépy). On suggère
également de mieux étudier la transformation de villes comme
Sudbury (N. Richardson) ou Sherbrooke (M. Gariépy) afin de
mieux connaître les processus d'émergence de consensus en
faveur du DUV.

e) Considérant les limites des ressources financières
disponibles, on irisiste pour que les recherches eqcouragdes
soient celles qui correspondent à des besoins clairement
identifiés et qu'elles soient en lien avec les paliers locaux
de décision.

f) Tous ne partagent Pas entièrement les propositions
coqtenues  daris le point "e". Certains réitèrent le besoin de
dégager des perspectives globales et int&gratrices.  Plusieurs
insistent sur le besoin d'études permettant de mieux évaluer
les rythmes de changements, riotamment au niveau des valeurs,
et d'en ddterminer des indicateurs efficaces.

g) Au niveau pplitique et institutionnel, on souligne aussi
le besoin d'outils efficaces d'évaluation des prises de
décision de certains paliers de gouvernement et de leur impact
sur les autres paliers. Les lacunes au niveau des mécanismes
d'élaboration de conser\sus, au riiveau régional ou national,
sorlt aussi déplorées. On signale aussi qu'on manque aussi de
compétences a matière
législatives ('p: Godin).

d'avancées réglementaires et

h) Plusieurs souhaitent aussi voir s'instaurer des mécanismes
de collaboration inter-cités, a u niveau national et
international (P. Godin).

i) On déplore qu'il n'existe que très peu de lieux ou de
sessions de formation pour les élus en matière de DUV. Des
liens devraient être établis à cet effet avec les autorités
compétentes (Union des municipalitds, ministères des Affaires
municipales, etc.) (D. Sherwood).

j) Pour certains, les problèmes posés par la gestion des
déchets sont les plus urgents et ceux qui permettent le mieux
d'intégrer, concrètement, les diverses dimensions sociales,
économiques et écologiques du DUV. Or\ devrait donc coqsacrer
beaucoup d'efforts à la coriception d'approches efficaces de
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sensibilisation des citoyens, à la mise au point d'industrie
de recyclage et au processus d'évaluation des. impacts des
procddés de récupération ou d'élimination des déchets. (J.
Sawicki)

Après cet échange, monsieur Beauchamp remercie et salue les
’ . participants. Il les invite à la prochaine rencontre de travail,

le lendemain matin. 4

. . . . . . . . . . . . .

Deuxième journée

Héthodes et façons d’aborder l’évaluation environnementale
et la planification du développement urbain viable

1. ETUDES DE CAS (Ville de Hootréal)

1.1. Dispositions institutionnelles concernant la protection
de l’environnement

Après avoir salué les participants et leur avoir souhaité la,
bienvenue à cette .deuxième journée de l'atelier, l'animateur,
monsieur André Beauchamp, donne la parole à monsieur Pierre 6odin,
c h e f  d e  d i v i s i o n  d u  S e r v i c e  d e  l a  p l a n i f i c a t i o n  e t  d e  l a
concertation de la ville de ?loqtréal pour la première présentation
de la matinée.

Monsieur Gadin signale d'abord qu'au cours de la dernière
année on a surtout voulu élaborer les principes de bases de
l'intervention municipale. On a donc cherché à intégrer  les
préoccupations environnementales à toutes les activités de gestion
et de planification de la Ville. On a aussi voulu mieux répartir
les responsabilités que cela'entraîne.

Pour prhsenter plus concrètement l'action de la Ville de
Montréal, monsieur Gadin laisse ensuite la parole à monsieur
Normand Brunet, conseiller e n  p l a n i f i c a t i o n ,  S e r v i c e  d e  l a

planification et de la concertation de la ville de tloritréal.

Monsieur Brunet distribue d'abord le bulletin Hontr!!alités
(vol. 9, no 2, mars 90) qui contient une section " si
environnement" et où l'on présente plusieurs des efforts accomplis
pour faire passer Montréal "d'une ville vivable à une ville
viable".
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A.__ _______ ____ ._....  __L__ ,Les structures en lace

Première constatation au niveau de la structure .
administrative: Ilontréal n'a pas de service "Environnement". Cette
décision résulte d'une volonté d'enraciner les préoccupations
environnementales dans l'ensemble des services et de les faire
assumer par chacun des employés. Priorité est donc donnhe aux
changements de la culture institutionnelle plutôt qu'à la structure
formelle. C'est pourquoi la Ville s'est plutôt dotée d’un comité
consultatif regroupant des représentants de sept services plus
directement concernds: Affaires corporatives, Approvisionnement et
Immeubles, Habitation et Développement urbain, Loisirs et
Développement communautaire, Planification et Concertation,
Prévention des incendies, Travaux publics.

Animé par une conception très large de l'environnement, le
comité se réunit une fois toutes les deux semaines et traite de
très nombreux sujets (de l'utilisation de pesticides au plan de
développement), cherchant à d6velopper la concertation entre les
interventions des services, suggérant des actions ponctuelles, etc.
On vise ainsi a assurer une meilleure cohdsion des action de la
Ville. Le fonctionnement du comité est assuré par la nouvelle
Unité de l'environnement qui assume également des responsabilités
er7 matiere de coordination, d'information, d'éducation, de
recherche, de gestion de projets et de planification corporative
en matière d'environnement.

Parmi les a,vantages d'un type de structure comme celle du
comité consultatif, monsieur Brunet signale qu'il favorise une
gestion horizontale des dossiers, une meilleure circulation de
l'information (le compte-rendu des rdunions est l'un des plus lus
eq ville!!!) et qu'il contribue largement à la formation interne
du personne l .

Par contre, précise également monsieur Brunet, cette structure
souple a néanmoins des inconvénients: certains services peuvent
exercer des blocages (leur représentant agissant comme "gardien de
but" contre tout nouveau mandat qui pourrait leur être confié); le
manque de pouvoir décisionnel et de budget propre du comité
T'empêche aussi parfois d'assurer la mise en route de certains des
dossiers qu'il a approuvés. Par ailleurs, les dossiers ayant des
dimensions environnementales ne soot pas tous présentés au comité
et le comité répond plus souvent à des urgences qu'il ne peut
assurer une réelle planification.

Dans le cas de dossiers trés lourds (comme la gestion de sols
contaminés), on forme des groupes de travail inter-services.

B. Actions déjà entre-

Après avoir accumulé de nombreux retards, Mor7tréal s'est
maintenant pleinement engagée vers le développement viable.
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On a déjà pu le constater lors du récent forum québécois sur
le développement viable: 12 des 16 projets alors pr&entés
provenaient de la Ville de Montréal. Ces 12 Proj*ets rejoignaient
l'ensemble des thèmes retenus par les organisateurs: économie des
ressources, dconomie de l'énergie, changements de valeurs, etc.

La Ville a aussi entrepris la mise au point d'un Rdperto-ire
des initiatives environnementales; ce répertoire devrait fournir
un portrait complet des efforts déjà accomplis par les différents
services et permettre d'identifier ceux qui restent encore à faire.

C'est monsieur Pierre Godin qui présentera ensuite quelques
réalisations concrètes.

En matière d'élimination des CFC, après un premier inventaire
ayant permis de constater que les types de CFC les plus utilisés
a Montréal n'étaient pas ceux identifiés par le Protocole de
Morttr&al, la Ville a entrepris de susciter la collaboration active
de la Chambre de Commerce de Montrdal et du Montréal Board of
Trade. Dans une déclaration commune, les trois organismes se sont
engagés à respecter l'entente canadienne de "Bonne pratique". En
suspendant, pour l'instant, l'adoption d'une approche coercitive,
la Ville espère favoriser des changements volontaires de la part
du milieu d'affaires. Cependant, après uqe première période de
sensibilisation, un plan d'action sera adopté, en conformité avec
le Protocole de Montréal sur la question.

Au niveau de Torganisation communautaire, on signale un
projet mis sur pieds par les citoyens eux-mêmes et visant à faire
d'une rue de l'Est de la Ville, la rue Beaurivage, une "rue
écologique".

Par ailleurs,
pekticides,

on a pratiquement déjà éliminé l'usage des
sauf cas d'exception.

Quar\t à la converston au gaz naturel, certains projets-pilotes
sont actuellement ‘en cours. Les problèmes d'approvisionnement ne
sont pas encore réglés. Mais on sait déjà que la rentabilité des
projets de conversion repose sur la participation active de
d'autres partenaires. On songe ici à d'autres services publics
comme Hydro-Québec et d'autres entreprises du même genre. ,

De son Côt& le Service de prévention des incendies est appelé
à jouer un rôle de plus en plus important en matière de gestion des
produits dangereux, de prévention des risques environnementaux,
etc. Les pompiers orit déjà reçu une formation en organisation des
mesures d'urgence.

Finalement, en vue de la r6duction de l'émission de COZ, la
Ville s'est engagée dans une série d'études en foresterie urbaine
et dans des projets de réduction des sources polluantes.
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Conscients que ce1 a n’est Pas suffisant, les responsables
municipaux prévoient également des coopérations avec diffdrents
pays tropicaux (dont les forêts assurent une photo-synthèse plus
efficace).

Par ailleurs, en 1992, la Ville inaugurera son nouveau Biodome
qui devrait permettre à la population montréalaise de mieux'saisir
les délicats équilibres écologiques.

Monsieur Beauchamp remercie messieurs Gadin et Brunet et
invite les participants à réagir à leur exposé.

1 . 2  Discussion/examen

La discussion s'est ouverte Par quelques questions de
clarification auxquelles messieurs Gadin et Brunet ont rapidement
répondu. Devant certaines questions, n'ayant Pas toute
l'information nécessaire sous la main, ils ont promis de faire
parvenir des réponses plus complètes aux persor\nes intéressées,

Puis, se sont engagées quelques.discussions plus larges:

a) d'une manière générale, les participants oqt été très
intéressés par la structure mise en place par la Ville de Montréal.
En comparaison avec d'autres grandes villes, l'effort de
concertation et de gestion horizontale des questions
eqvironnementales  semble plus facile (même si ce n'est jamais tout
à fait facile) à réaliser à travers l'approche retenue par Moritréal
(N.Richardson). En' réporise à une question, on r\ote  que les élus
n'ont que des liens informels avec le comité (J. Sawicki).

b) par contre, certains se sont demandé jusqu'à quel point les
considérations environnementales globales ont été intégrees dans
l'élaboration du plan d’urbanisme soumis à la consultation
publique. On s'est aussi inquiété de la difficulté d'avoir une
vision d'ensemble du développement de Montréal à partir du mode de
consultation par arrondissements (M. Gaudreau).

Cl pour diminuer les coûts et aider les plus petites
municipalités, on suggère de mieux faire circuler, à travers les
iflstailces qui existent déjà, les résultats des recherches
effectuées par le compte des différentes villes (U. Chain6).

1.3 Etude de cas: façon d’aborder l’analyse environnementale
des infrastructures  et des choix en matiére de transport

Pour compléter les présentations dé la matinée, l'animateur
donne la parole à monsieur Michel  Gariépy, directeur de l’Institut
d’urbanisme, Université de tlontréal.

Soulignant le caractère exploratoire de la recherche en cours,
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Monsieur Gariépy rappelle d'abord les deux volets du mandat qu'on
lui a confié. Il s'agissait d'une part d'évaluer la place des
méthodes pour intégrer le développement durable (DD) dans le
secteur des transports et,. d'autre part, celle des lois et
réglementations dans la poursuite du même objectif.

Mais, précise monsieur Gariépy, ce mandat est rapidement
apparu prématuré et il fallu le redéfinir. En effet, si les
méthodes, en elles-mêmes, ont peu évolué depuis le début des années
70 Par contre les attentes vis-à-vis ces méthodes orit
considérablement changé. Aujourd'hui, on ne s'attend pas à
découvrir, à travers les seules méthodes, de solutions aux
problèmes soulevés par l'évaluation environnementale (EA).

A partir du besoin de mieux définir la problématique gériérale
où s'insérent les méthodes en EA,
particulièrement importants:

trois enjeux nous sorit apparus

a) l'insertion de 1'EA dans la gestion;

b) l'adaptation du concept de développement durable en milieu
spécifiquement urbain, jusqu'ici rlégligé dans la littérature;
c) et surtout le besofn de définir des méthodologies, des
cheminements, des cadres généraux où pourraient s'inscrire et
s'évaluer les différentes méthodes et les indicateurs. I l
s'agit ici de trouver les structures générales permettant de
poser les bonnes questions.

A partir de ces constatations,
en deux volets:

la recherche s‘est redéployée

(aspect
un premier volet consacré a l'analyse des processus

"comprehensif"  o u "précédural", lié au cheminement
organique de la pensée) et un deuxième à travers lequel on cherche
à mieux définir les composantes du développement durable (aspect
substantif).

A partir de tableaux
participants,

synthétiques qu'il distribue aux
monsieur Gariépy rappelle

importants dans la définition du cadre d'EA.
quelques principes

Il insiste d'abord sur l'importance du principe de rdtro-
action, principe bien connu
l'importante.

mais dont on néglige souvent toute

Puis il présente trois paliers de ce volet du cadre d'EA: un
systéme "procédural" plutôt qu'une procédure ponctuelle, url appui
normatif et stratégique, la participation du public.

Au premier palier (système "compr6hewif*), monsieur Gariépy
identifie cinq types d'intégration à réussir:
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a) intégration et cohdrence, verticales ou sectorielles, en
matière de projets, programmes et politiques;

b) intégration et cohérence, horizontales/multifonctionnelles,
au r7iveau des plans généraux d'urbanisme permettant d'établir
des relations intersystémiques;

c) intégration des phases de planification, prise de dkision,
suivi;

d) intégration, surtout au niveau municipal, des actions
posées par les nombreux intervenants privés;

4 intégration institutionnelle, permettant de briser les
chasses gardées erttre les services, les paliers de décisions,
etc.

AU deuxiéme palier (appui normatif et stratégique), parmi les
réflexions à faire, monsieur Gariépy signale:

a) la définition de critères de pertinence et de validité
scientifique (opérationnalit6);

b) l'intégration de l'axe temporel, à travers des exercices
de simulation;

c) l'approfondissement  du concept de 'productivité nette".

Au troisième niveau (participation du public), selon monsieur
Gariépy, les points suivants mériteraient plus d'attention:

a) l'identification de lieux d'implication
(critères de souplesse et d'efficacité);

appropriés

b) la prévention de l'essoufflement de la poptilatioq et la
banalisation des cowultations;

Cl le support à donner
financier, matériel).

à la participation (technique,

EL le_ _beu_+Fe_  _yo_l@: J_e>_ _cornpp
(aspect substantif du cadre)

Très rapidement,
DD:

monsieur Gariépy rappelle les composantes du

a) Satisfaire les besoins (de la génération actuelle et des
générations futures);

b) assurer l'équité et la justice sociale;

c) mairitenir la diversité et l'intégrité culturelle;
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d) maintenir l@intGgritd écologique (écosystème aménagé,
autres écosystèmes impactés).

. , Puis, monsieur Gariépy prkerite un tableau, préparé darts le
cadre de la recherche, où l'on a d'abord voulu .prkiser  les
dimensions possibles de chacune de ces quatre composantes puis en
ider\tifier des indicateurs potentiels.

A l'aide de cette grille, l'équipe de monsieur Gariépy a
précéd6 à une
Montr&al,

analyse de deux des productions de la Ville de
le plan directeur d'urbanisme de la Ville de Hontréal et

le plan de l'arrondissement Centre,
véritablement tenu compte,

afin de vérifier si on y avait

des exigences du DD..
au niveau des principes et des critères,

Il présente à l'atelier les constatations que lui inspire le
tableau-synthèse réalisé après cet exercice:

a) on a pas porté véritablement d'attention & l'intégration
de la dimension environnementale de la croissance économique,
aspect central du plan de l'arrondissement Centre;

b) on a mal identifié les besoins de la population;

c) la dimension spatiale est, à toutes fins pratiques, absente
du plan - ce qui
des échanges

entraîne un manque de mise en perspective
éntre l'arrondissement Centre et les autres

(gestion des déchets, etc.);

'e) de même,
"l'entrée

on a négligé de prendre en compte la question de
énerg&ique" dans l'arrondissement et

r6percussions possibles pour
ses

Québec, etc.);
d'autres intervenants  (Hydro-

f) du simple point de vue économique, on ne retrouve pas non
plus de considérations sur les
échanges,

arrimages
et.c. )

(concurrence,
entre l'arrondissement Centre, les autres

arrondissements ou la banlieue.

Cependant, et plus positivement, si le plan déposd ne témoigne
pas d'une vision systématique orientée vers le DD, ses objectifs
restent très compatibles avec le DD. Ce qui reste à faire c'est
de traduire les grandes orientations du plan en indicateurs précis
permettant de fixer des objectifs clairs et qui seraient utile;
lors des négociations qui devront avoir lieu.

C_. Transp_ort: é_lémerlt_s_ d_e p_rob_ldm_atique

A urie question plus précise de l'animateur, monsieur Gariépy
fait rapidement le point sur les trava'ux de son équipe autour de
la question des transports.
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milieu urbain les concepts liés à ces dimensions (M. Gariépy).

c) S'il est nécessaire d'opérationnaliser le'concept de DD eq
contexte urbain, il ne faudrait cependant pas croire que le
concept, en lui-même, soit déjà plus facilement applicable
ailleurs qu'en mil.ieu urbain. Au contraire, le DD reste un
magma conceptuel flou et il importe de ne pas g6nérer de
fausses dichotomies. Ce qui s'impose plutôt c'est d'eq
préciser les principes généraux et d'en concevoir les
implications spécifiques selon les milieux concernés (J.P.
Revéret). il r\e faudrait pas non plus négliger tous les
travaux réalisés au cours des années 70 à partir du concept,
aujourd'hui presqu'oublié, d'éco-ddveloppement.

d) Tous s'entendent pour reconnaître qu'on ne peut penser DD
sans prendre en compte le milieu urbain.

e) Il importe de ne jamais n6gliger la dimension rdgionale du
DD urbain puisqu'une ville ne peut survivre à partir de ses
moyens et ressources propres: elle a besoiri d'apports
extdrieurs (D. Sherwood) et c'est également vers l'extdrieur
qu'elle tend à rejeter ses déchets (P. Godin).

d) Si on s'accorde sur l'importance de la participation et des
consultations publiques, on s'accorde aussi à reconnaftre le
besoin de meilleurs outils pour la susciter et pour lui donner
tout son sens. Les élus ont particulièrement besoin de

ncitoyenstrouver les moyens de rester en contact avec leur CO
(J. Sawicki).

Comme certains participants doivent quitter avant
journée, l'animateur, monsieur André Beauchamp, doit
période d'échanges. I l remercie monsieur Gariépy
présentation.

la fin de
clore la
pour sa

2. ORIENTATION FUTURE DE LA RECHERCHE ET DE LA COLLABORATION

Monsieur Beauchamp rappelle que l'un des objectifs de
l'atelier est de fourriir des indications quant aux orientations à
privilégier en matière de recherche. Pour lancer la discussion,
Madame Louise Roy, présidente de l'atelier, propose d'abord
quelques réflexions de synthèse:

a) des discussions de l'atelier, on sent le besoin de concepts
qui soient des guides pour l'action et nort des cadres
contraignants;

b) comme piste de recherche, on peut se demander ce que la
ville peut faire, maintenant, pour amorcer, par étapes, un
processus d'dvolution  vers le développement urbain viable.
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Monsieur Beauchamp invite ensuite les participants à préciser
leurs atterites en matière de recherches futures. On soulève alors
les points suivants:

a) A partir des présentations faites, le besoin db revoir le
concept de "participation du public" à la lumiére des
exigences du DUV s'impose de plus en plus clairement. Il faut
se doter d'outils pour que les principes du DUV soient connus
de la population et que celle-ci puisse se les approprier
correctement. Il faudrait également savoir comment mieux
intégrer les consultations publiques a toutes les étapes du
processus de décision et mieux connaître les formes de
consultation qui permettraient que les citoyens se sentent
partie prenante des efforts entrepris. Cela demanderait de
mieux connaître les formes, rythmes et méthodes de
consultations publiques adaptés aux différents types de
projets et aux différentes villes (J. Sawicki).

b) A la lumière de la constatation qu'il n'existe pas, rli en
matière de DUV ni ailleurs, de valeurs et d'intérêts communs
à tous et qu'au mieux on peut peut-être s'entendre sur la
définition politique d'objectifs communs, la question de la
priorisation a été soulevée (P. J. Hamel). Pour certains, au
contraire, en précisant et en explicitant clairement les
données et rouages d'un problème, on peut, et on doit, faire
l'exercice de priorisation, r\écessaire à la prise de décision
(L.Roy).

c) Devant des décisions complexes, où l'on doit tenir compte
de facteurs également complexes, le besoin de meilleurs outils
de prises de 'décision est criant.
complexité;

On sait mal gérer la
on sait mal penser globalement et agir localement.

Il y aurait là tout un champ de recherche à développer.

d) De même, on connaît mal les mécanismes à travers lesquels
la population prend
eqvironnementaux

certaines décisions dont les impacts
sont pourtant très importants (mode de

transport, type d'habitation, etc.). Pourtant, cela pourrait
être fort utile lors de l'élaboration de politiques ou de
programmes (G. Murchie).

e) Pour 'combler les grandes distances entre la logique
administrative (et parfois politique) et la logique inhérente
au DUV, il serait utile de disposer d'une toile de fond, d'une
philosophie du DEV pour chacun des grands secteurs de
l'activité municipale, A laquelle pourrait s'ajouter des
arialyses, par secteur, de la dichotomie existant entre la
situation actuelle et les impératifs du DEV. Ces études
pourraient être particulièrement
décideurs. (J.P. Revéret).

importantes pour les
Par la suite, il serait aussi

important d'avoir des études sur les maillages possibles (et
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sur ceux déjà réussis) entre les différents secteurs, toujours
dans une perspective de DEV (M. Gariépy).

f) Pour les décideurs, des études visant à documenter les
coûts pourraient également être fort utiles (M. Gariépy).

g) Le besoin de mieux connattre les projets et experiences qui
ont réussi a été répété; on pourrait alors disposer de modèles
intéressants et accessibles (A. Beauchamp). Airisi, La
corporation CHARHES, mise sur pied par la Ville de Sherbrooke,
pour assurer la dépollution des deux rivières de la
municipalité a donné lieu à un vaste mouvement de
participation populaire. La corporation a déjà de nombreuses
réalisations à son actif et elle entend bien continuer. Son
exemple pourrait servir a d'autres municipalités. Pour en
coqnaître davantage, on peut consulter monsieur Ulric Chaîné.

Apres cette première partie de l'échange, monsieur Beauchamp
remercie de leur contribution les personnes qui ne pourront
assister à la séance de l'après-mdi et invite tous les participants
au dîner servi.

2. ORIENTATION FUTURE DE LA RECHERCHE ET DE LA COLLABORATION
(suite)

A la reprise des travaux de l'atelier, l'animateur invite les
participants à poursuivre l'échange amorcé à la fin de la matinée.
Parmi les points saillants dé cette deuxième partie de la
discussiow

a) Le besoin ,très net d'études APRES la réalisation des
projets. Il est rare qu'on assure le suivi des projets, qu'on
mesure les impacts engendrés et qu'orl les compare avec ceux
prévus par les études préalables. Daw les processus de prises
de décision, on néglige trop souvent de revenir sur les
décisions adoptées, de les évaluer et d'en tirer toutes les
leçons. Les processus de rétro-action mériteraient d'être
mieux connus (G. Murchie). De même, pareilles études seraient
fort utiles pour évaluer les coûts véritables, en termes
économiques, sociaux et environnementaux, des projets ainsi
que leurs conséquences réelles (8. Sadler). Elles seraient
également fort utiles lors de l'élaboration des "toiles de
fond" discutées précédemment (M. Gariépy).

b) Par contre, on ne peut simplement apprendre du passé. On
a grand besoin de visions d'avenir et il faudrait également
privilégier les recherches prospectives permettant d'élaborer
des scénarios d'avenir (N. Richardsoq).

c) Le besoin également d'échanges et de partages d'expertise
(à travers les mécanismes d'information, les ateliers, etc.)
entre les villes différentes dorit les besoins et les
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difficultés peuvent se révéler complémentaires (l'expérience
de municipalité comme celle de Surrey pouvant, par exemple,
permettre à Montréal de mieux comprendre les villes de sa
banlieue).

d) Pour fins de comparaison inter-dilles,  d'étude d'ensemble
et d'analyse int&gr6e, et compte-tenu du fait que le comité
peut, au besoin, mettre sur pied un consortium d'organismes
,subventionnaires, il a été fortement suggérd d'initier une
étude complète et globale de la situation environnementale
d'une ville comme Montréal (8. Sadler). On y tiendrait compte
de toutes les dimensions du DUV (sociales, économiques et
environnementales). Ce serait une occasion privilégiée de
tester les méthodes holistiques vers le DUV, de .mettre au
point des mécanismes de coordination des informations
disponibles et de mieux comprendre comment une ville a dté
transformée par des décisions prises ultérieurement (N.
Brunet). On pourrait également mettre à jour les mécanismes
de changement daw la culture institutionnelle et vérifier
quelles sont les conditions institutionnelles permettant de
favoriser le DUV (rapports et/ou médiation inter-services)
(M. Gariépy) Autant de secteurs de recherches qui
mériteraient, en eux-mêmes, d'être mieux développés mais qu'il
serait extrêmement utile de voir coordonner au sein d'une même
recherche.

e) Comme Montréal, à l'instar de toute autre ville, possède
des caractéristiques propres, il serait utile qu'une démarche
semblable soit entreprise, sur une autre khelle, auprès de
villes de d'autres dimensions, placé.es dans des contextes
différents (niveau de population, banlieuekentre r&gional,
etc.). On pourrait ainsi faire apparaître des points de
convergences et de divergences entre municipalités différentes
(P. Godin).

f) A certains égards, il serait Egalement utile d'avoir des
études par secteur (énergie, transport, habitation, etc.)
couvrant le cas de plusieurs municipalités. Cependarit, comme
tous les secteurs sont inter-relids, il serait difficile
d'identifier les différents coûts et bériéfices  par secteur
défini (8. Sadler).

g) Même s'il a été mainte,s fois soulevé, le problème de la
diffusion des résultats des recherches reste très r6el. Il
faudrait mettre au point des mécanismes plus efficaces eq la
matière (U. Chaîné).

h) Il convient aussi de rappeler le besoin de mécanismes de
transfert de compétence et d'expertise, Les rapports écrits
ne suffisent pas; d'où l'importance des occasion d'dtudes de
cas, d'échanges  entre personnes erigagdes vers le DUV (G.
Murchie).
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L'atelier s'achève avec cet échange.

3. CONCLUSION

Dans leur mot de clôture, madame Louise Roy et monsieur Barry
Sadler remercient tous les participants de leur contribution au
succès de l'atelier consacré au développement urbain viable.

Le rapport en sera préparé par André' Beauchamp. Il s e r a
remis, accompagné de commentaires, au Comité du développement
durable et des établissements urbains du Conseil canadien de la
recherche sur les dvaluations environqementales. Deux rapports
semblables seront également préparés, l'un par le comité orienté
vers les plus petites agglomérations et l'autre par celui centré
sur les communaut4s autochtones.

Par la suite, on précédera à l'élaboration du programme de
recherche du CCREE. Ce programme pourrait inclure des études que
le Conseil financerait en totalitd, d'autres qu'il commanditerait
en partie et d'autres encore qui pourraient se réaliser à travers
la création de consortium.

A la suggestion de D. Sherwood, il est recommandé que le
Conseil tienne r6gulièrement informé de ses orientations les autres
partenaires importants dans le domaine, comme les regroupements de
municipalités, les associations professionnelles  concern6es,  etc.

Après avoir re.mercié et félicitd les organisateurs et les
participants à l'atelier, monsieur André Beauchamp lève
l'assemblde.
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Annexe 2

Ordre du jour proposé
à l'atelier sur le développement urbain viable

tenu à Montréal les 27 et 28 mars 1990

La problématique du développement durable .en milieu urbair\

8h30 - 9hOO

9hOO - 10hOO

10hOO - 10hlO

10hlO - llh20

llh20 - 12h20

12h20 - 12h30

12h30 - 13h30

13h30 - 15h15

15h15 - 15h30

15h30 - 17hOO

: Discours d'accueil et prkentation du thème et de
la démarche de l'atelier

: Développement urbairi viable (Ville de Montréal)

: Pause-café

: Agglomérations urbaines saines

: Rdgions vivables

: Cowlusion

: Dîner

: Table ronde - Présentation des id&es principales
et des relations

: Pause-caf4

: Table ronde / Présentation des idées principales
et des relations (suite)



Méthodes et façons d'aborder l'évaluation environnementale
et la planification du développement urbain viable

8h30 - 9hOO : Etude de cas / Dispositions institutionnelles
concernant la protection de l'environnement (Ville
de Montréal)

9hOO - 10hOO : Discussion/ examen

10hOO - lOh15 : Pause-café

lOh15 - llh00 : Etude de cas / Façon d'aborder l'analyse
environnemeotale des infrastructures et des choix
en matière de transport (ville de Montréal)

llh00 - 12hOO : Discussion

12hOO - 13h30 : Dîner

13h30 - 15hOO : Séance de clôture / Orientation future de la
recherche et de la collaboration


